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LA  MOTION  SUIVANTE 

DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE; 

#1 

2^ul  Homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opinions,  ni  troublé 
dans  l'exercice  de  fa  Religion, 

JVEe  s s I E U R s, 

Puifque  l’Affemblée  a décidé  que  le  Préopinant  étoîe 
dans  la  queftion , il  ra’eft  permis  de  le  réfuter , & de  re- 
lever  les  principes  dangereux  qu’il  a exposés. 

Il  a bien  voulu  convenir  qu’on  n’a  aucun  droit  à pé- 
nétrer dans  les  penfées  intimes  des  hommes , et  certes 
il  n’a  pas  énoncé  une  vérité  bien  remarquable  et  bien 
profonde , car  il  n’eft  jamais  venu  à l’efprit  d’aucun  tyran 
d’entrer  dans  le  fecret  des  penfées  ; & l’efclave  le  plus 
efclave  conferve  très-certainement  la  liberté  que  le  Préo» 
pinant  daigne  accorder  à des  hommes  libres. 

Il  a ajouté  que  la  manifeflation  des  penfées  pouvoit  être 
nne  chose  infiniment  dangereufe , qu’il  étoit  nécelTaire  de 
la  furveiller , & que  la  Loi  devoit  s’occuper  d’empêcher 
que  chacim  pût  manifefter  trop  librement  fes  penfées  : 
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que  c’étoit  ainfi  que  s’établiffoient  les  religions  nouvelles  i 
il  n’y  manquoit  que  de  nommer  fur-le-chanip  un  Tri- 
bunal chargé  de  ces  fondions  de  furveillance. 

■ Or  , je  dis  à mon  tour  que  cette  Opinion  xafnli 
'énoncée,  feroit  propre  a nous  jeter  de  nouveau  fous  le 
defpotisme  de  l’inquifition , fi  l’opinion  publique  que 
le  Préopinant  a,  invoquée,  ne  condamnoit  hautement  la 

iîenne. 

Ce  langage  eft  celui  qu  ont  toujours  tenu  les  intolérans, 
^ rinqulfitlon  na  pas  eu  d’autres  maximdfe  Elle  a tou- 
jours dit  , dans  fon  langage  doucereux  & ménagé,  que 
fans  doute  il  ne  faut  point  attaquer  les  penfées , que  chacun 

libre  dans  fes  opinions  pourvu  qu’il  ne  les  manifefte 
pas , mais  que  cette  manifejîanonpom^nztroubler  V ordre 
public  ^ la  Loi  doit  la  furveiller  avec  une  attention  feru- 
puleufe  ^ et  a la  faveur  de  ces  principes,  les  intolérans  fe 
font  fait  accorder  cette  puiiTance  d’infpedion,  qui,  durant 
tant  de  fiècles , a fournis  et  enchaîné  la  pensée. 

Mais  avec  nne  telle  maxime  , Messieurs  , il  n y aurort 
point  de  Chrétiens.  Le  Chnftianifme  n’exifteroit  pas , fi 
les  Payens,  fidèles  à ces  maximes  qui,  à la  vérité,  ne 
leur  furent  pas  'inconnues , avoient  furveillé  avec  foin  la 
maTLÎfefladon  des  opinions  nouvelles,  & continué  de 'dé- 
clarer qu’elles  trouhloient  l ordre  public. 

' L’honneur  que  je  partage  avec  vous , Mefiieurs , d etre 
Député'  de  là  Nation  & Membre  de  cette  augufte  AfTem-- 
blée , me  donne  le  droit  de  parler  à mon  tour  , & de 
dire  mon  avis  fur  la  queftion  qui  vous  occupe. 

Je  ne  cherche  pas  à me  défendre  de  la  défaveur  que 
je  pourrois  jeter  sur  cette  cause  importante , parce  qu^' 


T 

l’ai  intérêt  à la  foiitemr  , & je  ne  crois  pas  que  perfonne  ' 
doive  être  fuipeélé  dans  la  défenfe  de  fes  droits  ^ parce 
que  ce  font  fes  droits.  Si  le  malheureux  efclave  du  Mont- 
Jura  fe  présenroit  devant  cette  augude  AiTemblée  ce  ne 
feroit  pas  la  défaveur  ni  le  préjugé  qu’il  y feroit  naître  > 
il  vous  inspireroif,  Messieurs  5 le  plus  grand  intérêt», 
D’ailleurs  je  remplis  une  mission  sacrée  , J’obéis  a mon 
cahier , j’obéis  à mes  Gommettans.-  C’eft  une  SénechaiiiTee 
de  trois  çents  foixante  mille  habitans  , dont  plus  de  cent 
vingt-mille  font  Proteftans , qui  a chargé  fes  Députés  de 
Iblliciter  a#près  de  vous  le  compléanent  de  l’Edit  de 
Novembre  ivSv,  Une  autre  SénéehaufTée  du  Langue» 
doc , quelques  autres  Bailliages  du  Royaume  ont  expofé  le 
même  vœu,  & vous  demandent  pour  les  non-CatholiqueSs 
la  liberté  de  leur  culte  ( i 

C’eft  fur  vos  principes  que  je  me  fonde  , Meilleurs  5, 
pour  vous  demander  de  déclarer  dans  un  article  que  tout 
Citoyen  ejl  libre  dans  fes  Opinions^  .au  il  a le  droit 
de  prof e fer  librement  fon  culte  & qu  il  ne  doit  point 
etre  inquiété  pour  fa  religion.. 

Vos  principes  font  que  la  liberté' eft  un  biencommunq 
& que  tous  les  Citoyens  y ont  un  droit  égal.  La  liberté 
''doit  donc  appartenir  à tous  les  François  également  & de 
la  même  manière.  Tous  y ont  droit , ou  nuf  ne  l’a  •.  celui 
qui  veut  en  priver  lés  autres  n’en  est  pas  digne  ; celui  qui 
yda  diftribue  inégalemenr  ne  la  connoit  pasq  celui  qui 
attaque,  en  quoi  que  ce  foit , la.  liberté  des  autres  , ,at-^ 


fî)  Ici  une  fouîé  de  Députes  fc  font  écrié  que  leurs  cahiers  poïtoic^ 
Sæ  même  vceiî*  Tom  i ms  ^ fe  fv»t  écxié  plufieuts  autres. 

A ^ 


•“■a 

6 

tâc^ue  la  fieniiô  propre  5 Sc  mente  de  la  perdre  à fon  tout  ^ 
indigriw  d un  prelcnt  dont  il  ne  connoit  pas  tout  le  prix» 

Vos  principes  font  que  la  liberté  de  la  p-nsée  & des 
opinions  eft  un  droit  inaliénable  Sc  imprefcriptible.  Cette 
liberté  y IVIessieurs  5 eft  la  plus  sacrée  de  toutes  ^ elle 
échappe  à l’empire  des  hommes , elle  fe  réfugie  au  fond  de 
la  confcience  comme  dans  un  lanctuaire  inviolable  où  nul 
mortel  n’a  droit  de  pénétrer  ; elle  eft  la  feule  que  les  hommes 
n aient  pas  soumise  aux  Loix  de  1 alîociation  commune  ^ 
Ja  contraindre  eft  une  injuftice  j l’attaquer  eft  un  facrilège. 

Je  me  referve  de  repondre  aux  argumei^  que  l’on 
pourroit  faire  pour  dire  que  ce  n’est  point  attaquer  la 
confcience  des  Diiîidens , que  de  leur  défendre  de  pro- 
felfer  leur  culte  , Sc  j efpère  de  prouver  que  c’eft  une 
foLiveraine  injiiftice,  que  c’est  attaquer  leur  confcience 
6c  la  violer  , que  c’eft  être  intolérant  , perfécuteur  & 
inj  Lifte  , que  c’eft  faire  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qui  vous  fût  fait. 

Mais  ayant  l’honneur  de  vous  parler  , Messieurs , pour 
vous  prier  de  faire  entrer  dans  la  Déclaration  des  Droits , 
un  principe  certain  & bien  énoncé  , fur  lequel  vous  puifliez 
établir  un  jour  des  Loix  jitftes  au  fujet  des  non-Catho- 
liques , je  dois  vous  parkr  d’abord  de  leur  fituation  en 
France. 

Les  non~Catholiques  ( quelques-uns  de  vous , Messieurs 
1 ignorent  peut-être  ) n’ont  reçu  de  l’Edit  de  Novembre 
'^7^7  5 qu  on  na  pu  leur  refufer.  Oui,  ce 

qu  qn  n a pu  leur  refufer  • je  ne  le  répète  pas  sans  quelque 
bonté , mais  ce  n’eft  point  une  inculpation  gratuite , ce 
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font  les  propres  termes  l’Edit.  Cette  Loi , plus  cé- 
lébré que  j lifte  , fixe  les  formes  d enregiftrer  leurs  naif- 
fances , leurs  mariages  & leurs  morts  ^ elle  leur  permet  en 
conféquence  de  jouir  des  effets  civils  , & d exercer  leurs 

profeftîons & c’eft  tout. 

C’est  ainfi , Meftieurs , qu’en  France , au  dix-huitième 
fiècle  5 on  a gardé  la  maxime  des  temps  barbares , de  di- 
bJation  en  une  cafte  favonfee  5 Sc  une  cafte  dif— 
graciée  j qu’on  a regarde  comme  un  des  progrès  de  la 
j.ép'islation  5 qu’il  fut  permis  a des  François,  profcrits  depuis 
cent  ans,  à’  exercer  leurs  profeftîons , c’eft-a-dire , de  vivre-, 

& que  leurs  enfans  ne  fuftent  plus  illégitimes.  Encore  les 
formes  auxquelles  la  Loi  les  a fournis  font-elles  accom- 
pagnées de  gênes  & d’entraves  , & l’exécution  de  cette 
Loi  de  grâce  a porté  la  douleur  ôc  le  defordre  dans  les 
Provinces  où  il  exifte  des  Proteftans.  C’eft  un  objet  fur 
lequel  je  me  propofe  de  reclamer  lorfque  vous  ferez  par- 
venus à l’article  des  Loix.  Cependant,  Meilleurs , (telle  eft 
la  différence  qui  exifte  entre  les  François  et  les  François  ). 
Cependant  les  Proteftans  font  privés  de  plûfieurs  avan- 
tages de  la  Société  : cette  croix  , prix  honorable  du  courage 
3c  des  fervices  rendus  à la  P atrie , il  leur  eft  défendu  de 
la  recevoir-  car,  pour  des  hommes  d’honneur,  pour  des 
François,  c’eft  être  privé  du  prix  de  l’honneur  que  de 
l’acheter  par  l’hypocrifie.  Enfin  , Meftieurs .,  pour  comble 
d’humiliation  3c  d’outrage  , profcrits  dans  leurs  penfées  , 
coupables  dans  leurs  opinions,  ils  font  privés  de  la  liberté 
de  profefter  leur  Culte.  Les  loix  pénales , ( et  quelles  lok . 
que  celles  qui  sont  pofées  sur  ce  principe  , que  l erreur  eft 
un  crime  ! ) les  loix  pénales  contre  leur  Culte  n ont  poinS 
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été  abolies  ; en  plufieiirs  Provinces  ils  font  réduits  à le  célé- 
brer dans  les  déferts , expofes  a toute  l’intempérie  des  fai- 
fons,  à fe  dérober  comme  des  criminels  à la  tyrannie  de 
la  Loi,  ou  plutôt  à rendre  la  loi  ridicule  par  ûm  injuftice, 
en  1 éludant,  et  la  violant  chaque  Jour. 

Amfi  , Meilleurs,  les  Proteftans  font  tout  pour  la  Patrie, 
& la  Patrie  les  traite  avec  ingratitude  ; ils  la  fervent  en 
Citoyens,  ils  en  font  traités  en  profcrits  ; ils  la  fervent  en 
hommes  que  vous  avez  rendu  libres,' ils  en  sont  traités  en 
esclaves.  Mais  il  exifte  enfin  une  Manon  Françoise,  & 
c’eft  à elle  que  j’en  appelle  en  faveur  de  deux  millions  de 
Citoyens  utiles  qui  réclament  aujourd’hui  leur  droit  de 
François.  Je  ne  lui  fais  pas  l’injustice  de  penfer  qu’elle 
puilfe  prononcer  le  mot  d’intolérance  ; il  eft  banni  de 
notre  langue , ou  il  n’y  fubliftera  que  comme  un  de  ces 
mots  barbares  & furannés  dont  on  ne  fe  fertpliis,  parce 
que  l’idée  qu’il^  repréfente  eft  anéantie.  Mais , Meffieurs  , 
ce  nest  pas  même  la  Tolérance  que  je  réclame;  c’est  la 
liberté.  La  Tolérance  ! le  fupport  ! le  pardon  ! la  clé- 
mence ! idées  fouverainement  injuftes  envers  les  Diffiden's, 
tant  qu  il  fera  vrai  que  la  différence  de  religion  , que  la 
différence  d opinion  n’eft  pas  un  crime.  La  Tolérance  ! Je 
demande  qu’il  foit  profcrit  à fon  tour , & il  le  fera,  ce 
mot  injufte  qui  ne  nous  préfente  que  comme  des  Citoyens 
dignes  de  pitié , comme  des  coupables  auxquels  on  par- 
donne,^ ceux  que  le  hafard  fouvent  & l’éducation  ont 
amené  à penfer  d’une  autre  manière  que  nous.  L’erreur, 
Meilleurs , n’eft  point  un  crime  : celui  qui  la  profelfe  la 
prend  pour  la  vérité  ; elle  eft  la  vérité  pour  lui  ; il  eft 
obligé  de  la  profeffer;  & nul  homme,  nulle  fociété,  n’a 
le  droit  de  le  iiii  défendre»  ^ 
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Eh  ! Mcflîeurs , dans  ce  partage  ^d’erreurs  & de  véri- 
tés que  les  hommes  fe  diftribuent,  ou  fe  tranfmettent , 
ou  fe  difputent,  quel  eft  celui  qui  oferoit  alTurer  qu’il 
ne  s’eft  jamais  trompé , que  la  vérité  eü:  conftamment 
chez  lui,  Sc  l’erreur  conflamment  chez  les  autres  ? 

Je  demande  donc  , Meilleurs  , pour  les  Proteftants 
Français , pour  tous  les  non-Catholiques  du  Royaume  , 
ce  que  vous  demandez  pour  vous  : la  liberté , l’égalité 
de  droits.  Je  le  demande  pour  ce  Peuple  arraché  de 
l’Alie , toujours  errant , toujours  profcrit , toujours  per- 
fécuté , depuis  près  de  dix-huit  fiècles  ; qui  prendroit  nos 
mœurs  & nos  ufages , fi , par  nos  Loix , il  étoit  incor- 
poré avec  nous^  ôc  auquel  nous  ne  devons  point  repro- 
cher fa  morale  , parce  qu’elle  eft  le  fruit  de  notre  bar- 
barie & de  l’humiliation  a laquelle  nous  l’avons  injuste- 
ment condamné. 

Je  demande , Messieurs , tout  ce  que  vous  demandez 
pour  vous  : que  tous  les  non-Catholiques  Français  foient 
alîimilés  en  tout  et  fans  réferve  aucune  a tous  les  autres 
Citoyens , parce  qu’ils  font  Citoyens  auîïi , & que  la  Loi , 
& que  la  liberté  toujor  rs  impartiales  ne  didribuent  point 
inégalement  les  actes  rigoureux  de  leur  exacte  jufticc. 

Et  qui  de  vous , Melîieurs  , permettez-moi  de  vous  le 
demander  5 qui  de  vous  oferoit,  qui  voudroit,  qui  mé- 
riteroit  de  jouir  de  la  liberté  , s’il  voyoit  deux  millions 
de  Citoyens  contrafter , par  leur  fervitude , avec  le  faite 
impoileur  d’une  liberté  qui  ne  le  feroit  plus,  parce  qu’elle 
feroit  inégalement  répartie  ? Qu’auriez-vous  a leur  dire, 
s’ils  vous  reprochoient  que  vous  tenez  leur  ame  dans  les 
fers , tandis  que  vous  vous  réfervez  la  libeiré  ? Et  que 
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feroit,  je  vous  prie,  cette  ariftocratle  d opinions,  cette 
féodalité  de  pensées  , qui  réduiroit  à un  honteux  fervage 
deux  millions  de  Citoyens , parce  qu’ils  adorent  votre 
Dieu  d'  Line  autre  manière  que  vous  ? 

Je  demande  pour  tous  les  non-Catholiques  , ce  que 
vous  demandez  pour  vous  : l’égalité  des  droits , la  liberté  ÿ 
la  liberté  de  leurs  Religions,  la  liberté  de  leurs  Cultes, 
la  liberté  de  le  célébrer  dans  des  maifons  confacrées  à cet 
objet , la  certitude  de  n’être  pas  plus  troublés  dans  leur 
Religion  que  vous  ne  l’êtes  dans  la  vôtre  , de  l’airuraiice 
parfaite  d’être  protégés  comme  vous  , autant  que  vous,  ôc 
de  la  même  manière  que  vous,  par  la  commune  Loi. 

Ne  permettez  pas , Meilleurs, ....  Nation  généreufe  & 
libre , ne  le  fouffrez  point,  que  l’on  vous  cite  l’exemple 
de  ces  Nations  encore  intolérantes  qui  profcrivent  votre 
Culte  chez  elles.  Vous  n’êtes  pas  faits  pour  recevoir  l’exem- 
ple , mais  pour  le  donner  • & de  ce  qu’il  est  des  Peuples 
inj liftes  , il  ne  s’enfuit  pas  que  vous  deviez  l’être.  L’Eu- 
rope, qui  afpire  à la  liberté,  attend  de  vous  de  grandes 
leçons , Sc  vous  êtes  dignes  de  les  lui  donner.  Que  ce 
Code  , que  vous  allez  former,  foit  le  modèle  de  tous  les 
autres,  & qu’il  n’y  refte  aucune  tache.  Mais  ft  les  exem- 
ples peuvent  être  cités , imitez  , Meilleurs , celui  de  ces 
généreux  Américains  qui  ont  mis  à la  tête  de  leur  Code 
Civil  la  maxime  sacrée  de  la  liberté  univerfelle  des  Re- 
ligions * de  ces  Penfylvaniens  qui  ont  déclaré  que  tous 
ceux  qui  adorent  un  Dieu , de  quelque  manière  qu’ils 
l’adorent,  doivent  jouir  de  tous  les  droits  de  Citoyen  j 
de  ces  doux  ôc  fages  Habitans  de  Philadelphie  , qui 
voient  tous  les  Cultes  établis  chez  eux  , de  vingt  Temples 
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divers , 8c  qui  doivent  peut-être  à cette  connolffance  pro- 
fonde de  la  liberté , la  liberté  qu’ils  ont  conqiiife. 

Enfin  5 Meilleurs,  je  reviens  à mes  principes,  ou  plutôt 
à vos  principes , car  ils  font  à vous  : vous  les  avez  con- 
quis par  votre  courage , ôc  vous  les  avez  confacrés  à la 
face  du  Monde , en  déclarant  que  tous  les  hommes  naïf-- 
fent  & demeurent  libres  & égaux. 

Les  droits  de  tous  les  François  font  les  mêmes,  tous 
les  François  font  é^aux  en  droits. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raifon  pour  qu’une  partie  des  Ci- 
toyens dife  à l’autre  : je  ferai  libre,  mais  vous  ne  le  ferez  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  qu’une  partie  des  Fran- 
çois dise  à l’autre  : Vos  droits  & les  nôtres  font  inégaux^ 
nous  fommes  libres  dans  notre  confcience,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  l’être  dans  la  vôtre , parce  que  nous  ne  le  vou- 
lons pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  que  la  partie  opprimée 
ne  puilfe  lui  répondre  : Peut-être  ne  parleriez-vous  pas 
ainfi  fi  vous  étiez  le  plus  petit  nombre*,  votre  volonté  ex- 
clufive  n’eft  que  la  loi  du  plus  fort , & je  ne  fuis  point 
tenu  d’y  obéir.  Cette  loi  du  plus  fort  pouvoit  exifter  fous 
l’empire  defpotique  d’un  feul  dont  la  volonté  faifoit  funi- 
que  loi  j elle  ne  peut  exifter  fous  un  Peuple  libre , 8c  qui 
refpeéte  les  droits  de  chacun. 

Non  plus  que  vous,  Meflieurs,  je  ne  fais  ce  que  c’eft 
qu’un  droit  exclufifj  je  ne  puis  reconnoitre  un  privilège 
exclufif  en  quoi  que  ce  foit , mais  le  privilège  exclufif  en 
fait  d’opinions  & de  culte  me  paroît  le  comble  de  l’in- 
juftice.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  un  feul  droit  que  je  ne 
Paye  j fi  vous  l’exercez , je  dois  l’exercer  j fi  vous  êtes  libre; 
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je  dois  être  libre;  li  vous  pouvez  profeüTer  votre  culte; 
je  dois  pouvoir  profelTer  le  mien  ; fi  vous  ne  devez  paj 
être  inquiétéi,  je  ne  dois  pas  être  inquiété;  & fi,  malgré 
1 évidence  de  ces  principes , vous  nous  défendiez  de  pto- 
felTer  notre  culte  commun  fous  prétexte  que  vous  êtes  beau- 
coup & que  nous  fommes  peu,  ce  ne  lierait  que  la  loi  du 
plus  fort,  ce  feroit  une  fouveraine  injuftice,  & vous  pé- 
cheriez contre  vos  propres  principes. 

Vous  ne  vous  expoferez  donc  pas,  Meffieurs , au  re- 
proche de  vous  être  contredits,  dès  les  premiers  momens, 
de  votre  Légiflature  facrée  , d’avoir  déclaré  , il  y a ‘quel- 
ques jours  , que  les  hommes  font  égaux  en  droits,  & de 
d&larer  aiqoiud’hui  qu’ils  font  inégaux  en  droits;  d’avoir 
déclaré  qu  ils  font  libres  de  faite  tout  ce  qui,  ne  peut 
nuire  à autrui,  & de  déclarer  aujourd’hui  que  deux  millions 
de^  vos  Concitoyens*  ne  font  pas  libres  de  célébrer  un  culte 
ne  fait  aucLm*  tort,  â autriii.  ■ 

Vous  etes  trop  fages  Meilleurs,  pour  faire- de  la  Re- 
iigion  un  objet  d amour-propre , & pou/  üibftituer  à finto- 
lerance  d orgueil  & de  dominatioa  qui,  durant  près  de 
quinze  iiècles,a  fait  couler  des  torrens  de  fang,  une  into- 
lérance de  vanité.  Vous  ne  ferez  pas  furpris  de  ce  qifil  ed: 
des  hommes  qui  penfent  autrement  que  vou5,  qui  adorent 
Dieu  d une  autre  manière  que  vous^  & vous  ne  regarderez 
pas  la  diverfité  des  penfées  comme  un  tort  quf  vous  eft 
fait.  InftruLts  par  la  longue  & fanglante  expérience  des 
fitxles,  indruits  par  les.  fautes  de  vos  Pères  de  par  leurs 
malheurs  mérités , vous  direz  fans  doute  II.  eft  temps  de 
depofer  ce  glaive  féroce  qui  dégoutte  encore  du  fang  de 
Bos  Concitoyens  j il  eft  temps  de  leur  rendre  des  droits 


13 

trop  long-temps  méconnus*,  il  est  temps  de  brifer  les  bar- 
rières injuftes  qui  les  féparoient  de  nous,  & de  leur  faire 
aimer  une  Patrie  qui  les  proscrivoit  & les  chalToit  de  fon 
fein. 

Vous  êtes  trop  fages , Meflieurs , pour  penfer  qu  il  vous 
étoit  réfervé  de  faire  ce  que  n ont  pu  les  hommes  qui  ont 
exifté  pendant  fix  mille  ans , de  réduire  tous  les  hommes 
à un  feul  & même  culte.  V ous  ne  croirez  pas  qu  il  étoit 
réfervé  â TAs semblée  Nationale  de  faire  difparoître  une 
variété  qui  exifta  toujours , ni  que  vous  ayez  un  droit 
«dont  votre  Dieu  lui-même  ne  veut  pas  faire  ufage.  ' 

Je  fupprime,  MefTieurs  , une  foule  de  motifs  qui  vous 
rendroient  intérelTans  & chers  deux  millions  d’infortunés. 
Ils  fe  préfenteroient  à vous  teints  encore  du  fang  de  leurs 
pères  de  ils  vous  miontreroient  les  empreintes  de  leurs 
propres  fers.  Ma  Patrie  eft  libre  , & je  veux  oublier 
comme  elle  & les  maux  que  nous  avons  partagés  avec  elle 
ôc  les  maux  plus  grands  encore  , dont  nous  avons  été  feuls 
les  viélimes.  Ce  que  je  demande  , c’est  quelle  fe  montre 
dic^né  de  la  liberté  , en  la  dillribuant  également  à tous 
les  Citoyens , fans  diftinétion  de  rang , de  naiUance  de 
de  Religion,  de  que  vous  donniez  aux  Dillidens  tout  ce 
que  vous  prenez  pour  vous-mêmes. 

Je  conclus  donc , MelTieurs , à ce  qu’en  attendant  que 
vous  ftatuiez  fur  l’abolition  des  Loix  concernant  les  non- 
Catholiques , de  que  vous  les  affimiliez  en  tout  aux  autres 
Français  , vous  fafliez  entrer  dans  la  Déclaration  des  Droits 
cet  article. 

Tout  homme  ejl  libre  dans  fes  opinions  ^ tout  Citoyen 


" f"'.  * r'om<r  y„  Cul,,.  & „ul  m 

fe\xt  etie  inquiété  à caufe  de  fa  Reli^on. 

^ Après  avoir  fini  , l’ Auteur  de  l’Opinion 
ajouta  ces  paroles  : 


messieurs, 

J’efpèrede  ne  m’être  pas  attiré  la  défaveur  de  l’AlTem.- 
blee  lorfque  obligé  par  mon  Gabier  d’exprimer  le  vœu  de 
mes  Commettans,|e  vous  ai  demandé  la  liberté  du  Culte 
pour  une  nombreuse  partie  de  vos  Concitoyens  que  vos 
principe  appellent  à partager  vos  droits.  J’ai  cru  même 
^ ignîte  touchante  de  leur  cause,  de  dépouiller 
im  mft^t  le  caractère  augufte  de  Représentant  de  la 
Nation  que  j ai  l’honneur  de  partager  avec  vous,  pour 
piendre  en  quelque  manière  celui  de  fuppliant.  Il  me 
^em  loit  que  les  maximes  que  nous  avons  entendu  rappeler 
ans  cette  Séance  avoient  rendu  nécelTaire  ce  langage , & 
que  je  devois  intérelTer  votre  humanité  parle  fentiment. 
apies  avoir  elTayé  de  la  convaincre  par  la  raifon.  ■ 

^ J’ai  cependant  une  obfervation  importante  â ajouter, 
c eft  que  le  Culte  libre  que  je  vous  demande  eft  un  Culte 
commun.  Tout  Culte  eft  nécelTairement  un  Culte  de  plii- 
leurs.  Le  Culte  d’un  feul  eft  de  l’adoration  , c’eft  de  la 
riere.  ais  personne  de  vous  n’ignore  que  nulle  Religion 
n a exifte  sans  Culte,  & qu’il  a toujours  conlidéré  dans  la 
reunion^  de  pMeurs.  Des  Chrétiens  ne  peuvent  pas  le 
refufer  a des  Chrétiens,  fans  manquer  à leurs  propres  prin-^ 


clpÊS  9 piiifc^u-C  tous  croient  3.  I3  nécessité  du  Culte  en 
commun. 

J’ai  une  autre  obrervation  non  moins  importante  a faire  ^ 
c eft  que  l’idée  d’un  culte  commun  eft  un  dogme,  un  article 
de  foi.  C’eft  donc  une  opinion  religieuse , dans  toute  la 
jufteffe  de  i;expreffion.  Il  vous  eft  donc  impoflible  de  priver 
les  non-Catholiques  de  leur  Culte,  car  il  vous  eft  impof- 
fible  de  gêner  la  liberté  de  leurs  opinions. 
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